
 

Edition J.O. du 28/12/2017 1 
 

 
 

DDiivviissiioonn  331100  

Règlement annexé à l’arrêté du 23 

novembre 1987 modifié 

Règles d’approbation 
Hors division 311 



2 Edition J.O. du 28/12/2017 
Ce document constitue un outil de documentation et n’engage pas la 
responsabilité des affaires maritimes 

 

  
  

Edition du 5 mai 2000, parue au J.O. le 26 mai 2000 
 

A jour des arrêtés suivants : 
 

Date de 
signature 

Date de parution 
J.O. 

Numéro NOR Référence 
CCS 

Entrée en 
vigueur 

09-02-04 21-03-04    
04-05-04 20-06-04    
24-07-09 04-08-09    
09-02-11 12-05-11    
12-03-12 06-04-12    
20-07-15 14-08-15    
13-06-17 30-06-17 TRAT1716027A 913/REG.03 01-07-17 
18-12-17 28-12-17 TRAT1732749A 918/REG.07 29-12-17 

 
 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20090804&numTexte=3&pageDebut=12972&pageFin=12973
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023981875&dateTexte=&categorieLien=id


 

Edition J.O. du 28/12/2017 3 
 

Sommaire 

SOMMAIRE ........................................................................................................................................................ 3 

CHAPITRE.1. REGLES GENERALES D'APPROBATION DES MATERIELS ET DES 
MATERIAUX HORS DIVISION  311 .............................................................................................................. 4 

ARTICLE 310.1. DEFINITIONS .......................................................................................................................... 4 
ARTICLE 310.2. PROCEDURE D'APPROBATION ................................................................................................ 4 
ARTICLE 310.3. CONDITIONS D'APPROBATION ................................................................................................ 5 
ARTICLE 310.4. .................................................................................................................................................. 5 
ARTICLE 310.5. ATTRIBUTIONS DES  ORGANISMES HABILITES......................................................................... 5 
ARTICLE 310.6. OBLIGATIONS PARTICULIERES DES FABRICANTS ETRANGERS ................................................. 5 
ARTICLE 310.7. SIGNE DISTINCTIF D’APPROBATION ........................................................................................ 5 
ARTICLE 310.8. MODIFICATION DU PROTOTYPE .............................................................................................. 5 
ARTICLE 310.9. CERTIFICAT D'APPROBATION ................................................................................................. 5 
ARTICLE 310.10. UTILISATION A BORD DES MATERIELS ET MATERIAUX DE TYPE APPROUVE .......................... 6 
ARTICLE 310.11. SURVEILLANCE DE LA FABRICATION .................................................................................... 6 
ARTICLE 310.12. AUTORITES COMPETENTES .................................................................................................. 6 
ARTICLE 310.13. AUTORISATIONS D'USAGE .................................................................................................... 6 
ARTICLE 310.14. EQUIVALENCE ..................................................................................................................... 6 
ANNEXE «  EQUIPEMENTS DEVANT ETRE APPROUVES AUTRES QUE LES EQUIPEMENTS 
MARINS » ........................................................................................................................................................ 7 

 



4 Edition J.O. du 28/12/2017 
Ce document constitue un outil de documentation et n’engage pas la 
responsabilité des affaires maritimes 

 

Chapitre.1. REGLES GENERALES D'APPROBATION DES 
MATERIELS ET DES MATERIAUX HORS DIVISION  311 

 
Article 310.1. Définit ions 

(arrêtés des 09/02/04 et 24/07/09) 
 

Pour l'application du livre 3 du présent règlement, hors la division 311 : 
- un mmaattéérriiaauu est un élément, simple ou composé, constituant d'un matériel ; 
- un mmaattéérriiaauu est défini par ses caractéristiques physiques et mécaniques ; 
- un mmaattéérriieell, constitué éventuellement d'un ou de plusieurs matériaux désigne aussi bien des 

systèmes que des objets matériels au sens strict (ensembles, sous-ensembles, organes ou 
éléments) ou des documents (un programme de calculateur par exemple), pouvant faire l'objet 
d'un dossier de définition ; 

- La liste des équipements devant être approuvés/ autorisés (hors division 311) est fournie en 
annexe à la présente division ; 

- un ffaabbrriiccaanntt est la personne qui assume la responsabilité de la conception et de la fabrication 
d’un produit en vue de sa mise sur le marché national ; 

- un EEttaatt  mmeemmbbrree est un Etat membre de l’espace économique européen ; 
- un oorrggaanniissmmee  hhaabbiilliittéé est un organisme habilité conformément aux dispositions de la division 

140-2 ayant reçu délégation pour délivrer des approbations au nom du Ministre chargé de la 
mer. La liste de ces organismes figure en annexe du chapitre 140-2.  

- un oorrggaanniissmmee  nnoottiiffiiéé par un état membre de l’union européenne ou de l’Association 
européenne de libre-échange (AELE) dans le cadre de la directive 2014/90/UE relative aux 
équipements marins, est réputé répondre aux critères de la division 140-2 pour l’approbation 
des équipements en application de la présente division. 

 
Article 310.2. Procédure d'approbation 

(Modifié par arrêté du 24/07/09) 
 
1. Pour obtenir l'approbation d'un matériel ou d'un matériau, le fabricant doit déposer une demande 

accompagnée d'un dossier de définition auprès d’un organisme habilité et procéder aux essais de 
prototype et vérifications auxquelles l'approbation est subordonnée, selon la réglementation en 
vigueur. 
 

2. Ces essais et vérifications sont effectués dans les conditions déterminées par le présent 
règlement ou, en l'absence de dispositions particulières, par décision du ministre chargé de la mer. 
Ils sont effectués : 

2.1 soit dans un laboratoire accrédités pour l’activité de l’essai par un organisme national 
d’accréditation d’un état membre de l’UE/AELE, ou dans de laboratoires reconnus pour 
l’activité de l’essai par état signataire des accords de reconnaissance ILAC; 

2.2 soit sous le contrôle de l’organisme habilité. 
 
3. Le dossier de définition est constitué : 

3.1 des liasses de dessins techniques (y compris nomenclatures et répertoires) ; 
3.2 des spécifications techniques associées ; 
3.3 des spécifications particulières (par exemple, spécifications de procédés particuliers 

imposés, spécifications d'essais,...) quand elles paraissent indispensables à la définition 
de la fourniture ; 

3.4 d'un descriptif ; 
3.5 d’un dossier de fabrication ; 
3.6 d’un manuel (si nécessaire). 

 
4. Le dossier de définition est établi de manière à permettre une surveillance de fabrication et un 

contrôle de conformité. 
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Article 310.3. Condit ions d'approbation 
 

1. L’approbation n’est valable que tant que le matériel ou le matériau produit est conforme au 
prototype essayé. 

 
2. L’organisme habilité ayant délivré l’approbation peut s’assurer que le fabricant a la capacité de 

fabriquer un matériel ou un matériau conforme au prototype approuvé. 
 
Article 310.4.  

 
Article supprimé par arrêté du 24/07/09 
 
Article 310.5. Attributions des  organismes habil ités 

(Modifié par arrêté du 24/07/09) 
 
Les organismes habilités vérifient notamment dans le cadre des procédures d'approbation :  

1. que les résultats des essais satisfont aux exigences minimales requises; 
2. que les matériels ou les matériaux sont bien adaptés aux conditions normales d'utilisation; 
3. que les notices d'utilisation fournies par le fabricant sont rédigées en français; 
4. que la fiche descriptive fournie par le fabricant permet l'identification du matériel ou du 

matériau au prototype présenté. 
 
Article 310.6. Obligations particulières des fabricants étrangers 

(Titre et texte modifiés par arrêté du 24/07/09) 
 

Les obligations des fabricants sont identiques à celles définies pour les équipements marins par le 
décret 84-810 tel que modifié, à l’exclusion de l’obligation relative à la déclaration de conformité   
 
Article 310.7. Signe distinctif  d’approbation 

(Arrêtés des 04/05/04 et 24/07/09) 
 

1. Un signe distinctif d'approbation doit être apposé d'une manière indélébile sur le matériel 
approuvé. 

 
2. Il comprend au minimum : 

2.1. le sigle de l’organisme habilité ; 
2.2. le sigle « MMF » ; 
2.3. les deux derniers chiffres de l’année de fabrication. 

 
3. Le sigle distinctif d’approbation des sifflets, des cloches et des gongs peut ne pas comporter le 

numéro de l'organisme habilité. 
 
Article 310.8. Modif ication du prototype 
 
Toute modification apportée au prototype approuvé doit être préalablement acceptée par l’organisme 
habilité ayant délivré l’approbation. La procédure suivie est la même que pour l'approbation du 
prototype. Elle peut être simplifiée suivant la nature de la modification, par décision de l’organisme 
habilité. 
 
Article 310.9. Certif icat d'approbation 
 
Un certificat d'approbation est délivré par l’organisme habilité. Sa durée de validité est de cinq ans, à 
compter de sa date d’émission. 
Lors de son renouvellement, l’organisme tient compte des évolutions ou actualisation des normes 
applicables.   
Le certificat doit être rédigé en français à minima.  
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Article 310.10. Uti l isation à bord des matériels et matériaux de type 
approuvé 

 
Pour tout matériel ou matériau soumis à approbation et vendu pour être installé à bord d'un navire 
français, il doit pouvoir être produit par le vendeur un certificat d'approbation en cours de validité à la 
date de la livraison du matériel ou du matériau. 
 
Article 310.11. Surveil lance de la fabrication 

(Modifié par arrêté du 09/02/11) 
 
Sauf disposition contraire du présent règlement, l'organisme habilité assure la surveillance de la 
fabrication selon l'organisation et la réglementation qui lui sont propres. 
 

- Il effectue toutes inspections, enquêtes, audits d'organisation et de procédures en vue 
d'évaluer le système d'assurance de la qualité mis en œuvre. Il demande que soient prises les 
mesures correctives nécessaires et en vérifie l'application. 

 
- Il effectue tous sondages et vérifications qu'il juge nécessaires en vue de vérifier la qualité des 

matériaux employés et la conformité des engins de série au prototype approuvé. Il s'assure 
notamment que les diverses opérations de fabrication et de contrôle exécutées par le fabricant 
et ses fournisseurs sont réalisées selon le dossier de définition déposé et conformément aux 
spécifications générales et particulières et aux dossiers de contrôle, gamme de contrôle, etc. 

 
- Le fabricant est tenu de laisser le libre accès de ses ateliers et de ceux de ses fournisseurs à 

l’organisme habilité et de mettre à sa disposition les personnels et les moyens matériels 
nécessaires à l'exécution des vérifications et essais. Pour les essais qui ne pourraient pas être 
réalisés dans les installations du fabricant, l’organisme habilité a recours à un organisme 
technique chargé des essais. 
 

Article 310.12. Autorités compétentes 
 
L’organisme habilité envoie au Ministre chargé de la mer copie de toutes les approbations émises en 
son nom. 
 
Article 310.13. Autorisations d'usage 

(Titre et texte modifiés par arrêté du 24/07/09) 
 

L’autorité compétente peut autoriser d’usage des équipements fabriqués en conformité à des normes 
autres que celles requises, sous réserve qu'elles assurent un niveau de sécurité équivalent. 
Les normes sont alors fournies, selon le cas, à l’autorité compétente par l’exploitant ou le fabricant, en 
français ou en anglais. 
 
Une telle autorisation d’usage est accordée en application des articles 311.1.05 et 311.1.13 de la 
division 311 ou, sous réserve qu’il ne s’agisse pas d’un équipement marin, dans le cas d’une 
acquisition d’un navire à l’étranger.   
 
 
Sauf disposition expresse contraire, pour les équipements pour lesquels il n’existe pas de normes 
d’essais applicables prévues par les instruments internationaux et nationaux, le ministre chargé de la 
mer peut autoriser d’usage un type d’équipement, sur la base d’un certificat d’approbation de type 
délivré par une société de classification habilitée. 
 
 
Les autorisations restent valables sous réserve qu’aucun retour d’expérience ne remette en question le 
niveau de sécurité reconnu à priori.  
 
Article 310.14. Equivalence 
 



 

Edition J.O. du 28/12/2017 7 
 

 
Les équipements légalement fabriqués et /ou commercialisés dans un autre état membre de l'Union 
Européenne, de l'Espace Economique Européen ou en Turquie sont considérés comme étant 
équivalents, à moins que le niveau de sécurité exigé en terme de sécurité, de santé et d'aptitude à 
l'emploi ne puisse être atteint ou évalué, compte tenu des résultats des essais et contrôles effectués 
dans ces Etats. 
Afin de permettre de s'assurer du niveau de sécurité de ces équipements, tout document permettant 
d'attester les spécifications techniques et normes d'essais selon lesquelles les équipements ont été 
testés doit être mis à disposition de la Commission Centrale de Sécurité. 
 
 
En vue de l’approbation d’un équipement, l’organisme habilité peut proposer au Ministre chargé de la 
mer la reconnaissance de normes qu’il juge équivalentes aux normes applicables 
Les normes sont fournies en français ou en anglais. 
 
 
Les essais et contrôles doivent être effectués soit : 

- dans des laboratoires  
o accrédités pour l’activité de l’essai par un organisme national d’accréditation d’un état 

membre de l’UE/AELE, ou  
o dans de laboratoires reconnus pour l’activité de l’essai par état signataire des accords 

de reconnaissance ILAC 
- sous le contrôle de l’organisme habilité,  

 
ANNEXE «  EQUIPEMENTS DEVANT ETRE APPROUVES AUTRES QUE LES 
EQUIPEMENTS MARINS » 

 
La liste des équipements devant être approuvés au sens de la présente division comprend 
 

• Les équipements pour lesquels l’ensemble des normes requises pour une certification MED 
n’est pas complète et listés dans l’annexe au règlement d’exécution de la commission portant 
indication des exigences de conception, de construction et de performance et des normes 
d’essai relatives aux équipements marins en vigueur (point 9 de l’annexe), un référentiel 
d’essais aura néanmoins été préalablement défini entre l’administration et l’organisme habilité. 

• Les autres équipements listés dans Annexe 140-A.3 paragraphe 3 et relevant des autres 
divisions du présent règlement. 
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